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Décision après examen au cas par cas

Projet d’élaboration du 

zonage d’assainissement des eaux usées (ZAEU)

de l’agglomération de Cholet (49)

N° : 002294 / KK PP



Décision après examen au cas par cas

en application de l’article R. 122-17-II du Code de l’environnement

La  mission  régionale  d’autorité  environnementale  de  l’inspection  générale  de  l’environnement  et  du
développement durable (IGEDD) Pays de la Loire ;

Vu la directive n°2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à l’évaluation
des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son annexe II ;

Vu le Code de l’environnement, notamment ses articles L. 122-4, L. 122-5, R. 122-17 et R. 12218 ;

Vu le décret n°2020-844 du 3 juillet 2020 relatif à l’autorité environnementale et à l’autorité chargée de
l’examen au cas par cas ;

Vu le décret n°2022-1165 du 20 août 2022 portant création et organisation de l'inspection générale de
l'environnement et du développement durable, notamment son article 18 ;

Vu les arrêtés du 6 avril 2021, du 19 juillet 2023 et du 22 février 2024 du Ministère de la Transition
écologique et de la cohésion des territoires, portant nomination des membres de la Mission régionale
d’autorité environnementale Pays de la Loire et de son président ;

Vu le règlement intérieur de la Mission régionale d’autorité environnementale Pays de la Loire adopté le
10 septembre 2020 ; 

Vu la décision de la MRAe Pays de la Loire du 18 novembre 2022 portant exercice de délégation ;

Vu la demande d’examen au cas par cas (y compris  ses annexes)  relative  au projet  d’élaboration du
zonage  intercommunal  d’assainissement  des  eaux  usées présentée  par  Cholet  Agglomération,
l’ensemble des pièces constitutives du dossier ayant été reçues le 27 mars 2025;

Vu la consultation des membres de la MRAe Pays de la Loire faite par son président le 16 mai 2025 ;

Considérant les caractéristiques du projet d’élaboration du zonage intercommunal d’assainissement des
eaux usées de l’agglomération de Cholet, consistant à :

 adopter  un  zonage  d’assainissement  intercommunal  en  substitution  des  zonages  communaux
devenus obsolètes et mettre en œuvre des règles harmonisées ;

 définir les zones d’assainissement collectif où les collectivités doivent assurer la collecte des eaux
usées domestiques et le stockage, l’épuration et le rejet ou la réutilisation de l’ensemble des eaux
collectées ;

 définir les zones relevant de l’assainissement non collectif où les collectivités sont tenues d’assurer
le  contrôle  des  dispositifs  d’assainissement  pour  protéger  la  salubrité  publique  et,  si  elles  le
décident, leur entretien ;

 prendre en compte les dernières évolutions des systèmes d’assainissement ;

 mettre  à  jour  les  données  de  population  et  de  charges  polluantes  reçues  par  les  stations
d’épuration ;

 définir les extensions des systèmes d’assainissement à prévoir pour accompagner le développement
des zones d’urbanisation future ;

 assurer la salubrité publique et la protection civile contre le risque de débordement des réseaux
d’assainissement ;

Considérant les caractéristiques des zones susceptibles d’être touchées et les incidences potentielles du
plan sur l’environnement et la santé humaine, en particulier :
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• Cholet Agglomération regroupe 36 communes, s’étend sur une superficie de près de 864 km² pour
une population totale de 104 470 habitants (INSEE 2021) ;

• l’élaboration du zonage d’assainissement des eaux usées est initiée concomitamment à l’élaboration
du schéma directeur des eaux usées,  du zonage d’assainissement des eaux pluviales et du PLU
intercommunal  valant  programme  local  de  l’habitat  (PLUi-H)  à  l’échelle  de  l’agglomération  de
Cholet qui fait l’objet d’une évaluation environnementale ;

• le territoire est couvert par :

◦ le schéma de cohérence territoriale de l’Agglomération Choletaise dont la dernière modification
a été approuvée le 17 octobre 2022.  Celui-ci  prescrit  la  prise en compte des capacités des
stations  d’épuration et  des  réseaux  d’eaux  usées  dans  les  projets  de  développement  et  la
priorisation  de  l’urbanisation  future  au  niveau  de  secteurs  correctement  desservis  par  les
réseaux d’eaux usées ;

◦ le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux Loire-Bretagne 2022-2027 (SDAGE)
approuvé le 3 mars 2022 et quatre schémas d’aménagement et de gestion des eaux (SAGE)
(Evre-Thau-Saint-Denis  /  Sèvre  nantaise  /  Thouet  /  Layon-Aubance-Louets)  qui  imposent
notamment le contrôle et la réhabilitation des installations d’assainissement non collectifs non
conformes ;

• l’étude conduite dans le cadre de l’élaboration du présent zonage a porté sur l’analyse des réseaux
de collecte, du fonctionnement des assainissements collectif (stations d’épuration) et non collectif,
des possibilités de raccordement et/ou de mise en place d’assainissement collectif (capacité des
ouvrages de collecte et de traitement, contraintes techniques…) ;

• le scénario de référence retenu au niveau du PLUi-H prévoit un taux d’évolution de la population
globale  de  0,29 % par  an  sur  les  quinze  ans  de  son  application.  Le  scénario  d’évolution de  la
population globale à l’échelle de l’agglomération prévoit une population de 112 259 habitants en
2041  privilégiant  la  densification  à  l’intérieur  du  tissu  urbain  plutôt  que  ses  extensions.  Pour
accompagner les extensions des zones urbanisables retenues au niveau du PLUi-H, environ 270
hectares  supplémentaires  relèveront  de  l’assainissement  collectif  dont  104  hectares  voués  au
développement/renouvellement  urbain  et  166  hectares  dédiés  aux  activités  économiques.  En
termes  de  charges  polluantes  à  traiter,  ces  projets  représenteront  une  charge  supplémentaire
d’environ 7 550 équivalent-habitant (EH),  répartie sur les 21 systèmes d’assainissement collectif
concernés par ces extensions, soit environ 4 % de la capacité nominale totale de ces systèmes ;

• l’agglomération  Choletaise  compte  34  systèmes  d’assainissement  collectif  répartis  sur  26
communes.  La  collecte  est  assurée  par  un  réseau  de  collecte  gravitaire  de  659  kilomètres.  23
systèmes d’assainissement collectif possèdent des réseaux d’assainissement partiellement unitaires.
Aucune station de traitement n’est saturée organiquement hormis les deux stations en cours de
renouvellement  (stations  La  Plaine/Somloire  et  de  Maulévrier  bourg/zone  industrielle)  qui
permettront  le  traitement  de  futurs  effluents  complémentaires.  14  systèmes  d’assainissement
connaissent  des  désordres  d’ordre  hydraulique  entraînant  une  restriction  de  l’urbanisation.  Le
programme des schémas directeurs en cours de réalisation visera la réduction des apports d’eaux
claires parasites et d’optimisation de la gestion des flux hydrauliques ;

• sur un total de 4 627 installations d’assainissement non collectif (ANC), 47 % sont conformes, 44 %
ne sont pas conformes mais présentent un fonctionnement acceptable, 9 % ne sont pas conformes
et présentent un risque sanitaire et/ou environnemental. Cholet Agglomération envisage la mise en
place d’un rythme de contrôle plus soutenu. La capacité d’infiltration des sols a été évaluée, pour
chaque ANC mis en place, une étude de filière sera réalisée, validée, privilégiant l’infiltration.  En cas
d’impossibilité  technique,  un  rejet  en  milieu  hydraulique  superficiel  pourra  être  autorisé  sous
condition de maîtrise de la qualité du rejet ; 

• la temporalité de l’ouverture à l’urbanisation, particulièrement concernant les zones à urbaniser
(AU)  et/ou  couverts  par  une  opération  d’aménagement  et  de  programmation  (OAP),  sera
conditionnée par la  capacité de la  station d’épuration concernée à recevoir  les futures charges
complémentaires ;
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• l’existence de deux zones de baignade (plans d’eau de Montilliers et de Saint-Paul-du-Bois) classées
d’excellente qualité ;  deux captages pour l’adduction d’eau potable (captages de Ribou et  de la
Rucette) ; 

• l’existence d’un plan de prévention des risques inondations de la Moine (approuvé le 15/10/2008)
et trois atlas de zones inondables portant sur l’Èvre, le Lys et le Layon ; le risque d’inondation par
remontée  de  nappe  qui  constitue  un  risque  de  niveau  moyen  pour  plusieurs  communes  de
l’agglomération ;

• l’identification de nombreuses zones naturelles d’intérêt écologique, faunistique et floristique de
types 1 et 2 dont la vallée de la Moine ; plus de 3 000 hectares de zones humides recensées (4 % du
territoire  de l’agglomération de Cholet) ;  des  réservoirs  de biodiversité  majeurs  régionaux ;  des
espaces naturels sensibles ;

Concluant que

• au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable, des éléments
évoqués ci-avant et des autres informations et contributions portées à la connaissance de la MRAe
à la date de la présente décision, le projet d’élaboration du zonage d’assainissement des eaux usées
de  l’agglomération  de  Cholet  n’est  pas  susceptible  d’avoir  des  incidences  notables  sur
l’environnement et sur la santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin
2001 relative à l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement
susvisée ;

DÉCIDE :

Article 1er

En  application des  dispositions  de  la  section 2  du  chapitre  II  du  titre  II  du Livre  Premier  du  Code de
l’environnement, et sur la base des informations fournies par la personne publique responsable,  le projet
d’élaboration du zonage d’assainissement des eaux usées de l’agglomération de Cholet présenté par Cholet
Agglomération est dispensé d’évaluation environnementale.

Article 2

La présente décision, délivrée en application de l’article R. 122-18 du Code de l’environnement, ne dispense
pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être soumis par ailleurs.

Elle ne dispense pas les projets, éventuellement permis par ce plan, des autorisations administratives ou
procédures auxquelles ils sont soumis.

Une nouvelle demande d’examen au cas par cas du projet d’élaboration du zonage d’assainissement des
eaux usées de l’agglomération de Cholet est exigible si celui-ci, postérieurement à la présente décision, fait
l’objet de modifications susceptibles de générer un effet notable sur l’environnement.

Article 3

La présente décision sera publiée sur le  site  Internet  de la  MRAe.  En outre,  en application de l’article
L. 123-19 du Code de l’environnement, la présente décision doit être jointe au dossier d’enquête publique.

Fait à Nantes, le 20 mai 2025

Pour la MRAe Pays de la Loire, par délégation

Signé

Daniel FAUVRE
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Voies et délais de recours

La présente décision peut faire l’objet d’un recours gracieux formé dans un délai de deux mois à compter de
sa notification ou de sa mise en ligne sur Internet.

Lorsqu’elle soumet un plan ou un programme à évaluation environnementale, la présente décision peut
également faire l’objet d’un recours contentieux mais doit,  sous peine d’irrecevabilité, donner lieu à un
recours administratif préalable obligatoire (RAPO) conformément aux dispositions du IV de l’article R. 122-
18 du code de l’environnement. Ce recours suspend le délai du recours contentieux.

La décision dispensant d’une évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne
constitue pas une décision faisant grief, mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours
contentieux  direct,  qu’il  soit  administratif,  préalable  au  contentieux  et  suspensif  du  délai  de  recours
contentieux,  ou  contentieux.  Comme  tout  acte  préparatoire,  elle  est  susceptible  d’être  contestée  à
l’occasion d’un recours dirigé contre la décision ou l’acte autorisation, approuvant ou adoptant le plan,
schéma, programme ou document de planification.

Où adresser votre recours     :  

 Recours gracieux ou RAPO  

 À partir de votre portail pétitionnaire accessible via la plateforme     :   

https://evaluation-environnementale.developpement-durable.gouv.fr

 Recours contentieux  

Le recours contentieux doit être formé dans un délai de deux mois à compter du rejet du RAPO. Il doit être
adressé à :

Monsieur le Président du Tribunal administratif de Nantes

6, allée de l’Île Gloriette

B.P. 24111

44 041 NANTES Cedex

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyens à partir
du site www.telerecours.fr
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